Les Urbains
	Potentiel :

En 2006 : 47,95 millions de personnes, c’est-à-dire 76% (presque 4/5) de la population française totale (63,1 millions), de la France métropolitaine et DOM. Ces 76% sont répartis sur environ 20% du territoire.



	Accessibilité :

· Points Positifs :

· Marché « multicibles », pleins de possibilités, demandes très variées.

· Population facile à atteindre par différents stimuli de pub, de marketing,…

· Ils ont un accès à quasi tous les types de distribution.

· Mobilité facilitée grâce entre autre aux réseaux de transport en commun,…leur permet d’accéder aux différents points de vente, distributeurs.

· Le fait de vivre en concentration (répartition sur 20% du territoire) peut créer une sorte d’émulation, d’effet de mode à suivre.

· Points négatifs :

· Les urbains ont déjà « tout » : équipement électroménager,…le marché est facilement saturable, les urbains peuvent se lasser plus vite. Le cycle de vie de vie d’un produit es plutôt court (en tout cas pour certains). Il faut donc s’adapter à la demande, toujours innover, renouveler l’offre.

· Difficile de toucher tous les urbains en même temps, par un produit unique. C’est un marché très diversifié et donc complexe.

· Stratégie : segmentation multicritères.



	Criticité :

· C’est un marché tellement segmenté qu’il est  difficile de le caractériser et de cibler tous les urbains à la fois. Les urbains représentent quasiment tous les échantillons de la population française. Segmentation du marché à différents et nombreux niveaux.

Hommes femmes de tous les âges (bébés, enfants, ados, adultes, seniors), tous types de situations familiales, différents schémas familiaux, presque tous les types d’habitat, de styles de vie, de CSP, de centres d’intérêts. Différents pouvoirs d’achat (et solvabilité plus moins importante), différentes importances et fréquences de consommation, différents types de consommateurs comme prescripteurs, influencés, passéistes,…

· La solution (selon moi) est de faire par rapport aux tendances, aux évolutions que suit la population française (ces évolutions représentant des opportunités, des pistes à suivre, à exploiter). Se tenir informé des évolutions en cours :

· La population urbaine augmente : marché croissant :

- la migration vers les zones urbaines continue.

- il y a donc en parallèle un étalement des zones urbaines qui s’effectue.

· Suivre l’évolution du pouvoir d’achat moyen français.

· Suivre l’évolution démographique française :

- les 6 dernières années ont connu des naissances nombreuses avec un pic record de natalité en 2006. Augmentation du taux de natalité et du taux de fécondité.
- mais de manière générale, la population continue malgré tout à vieillir. Les personnes âgées sont de plus en plus nombreuses et vivent de plus en plus longtemps. On assiste à un vieillissement de la population mais aussi à une diminution de la mortalité.

· S’adapter aux différences des différentes zones géographiques : certaines zones sont plus jeunes que d’autres, certaines sont plus riches que d’autres, certaines sont plus habitées que d’autres,…

· Evolution du rapport actifs/inactifs :

· en 2005, les actifs sont plus féminins, plus diplômés, plus âgés.

· de quel type de travailleurs s’agit-il ? quelle CSP ? (salaires, pouvoirs d’achat, besoins,…)

· de quel type d’inactifs s’agit-il ? proportion de retraités, chômeurs, rmistes, étudiants,…

· Evolution de la pauvreté 

· Evolution du cours de l’immobilier, des mariages, de différentes choses de la vie courante

· S’intéresser aux phénomènes à la mode : quels centres d’intérêts,…




En ce qui concerne les documents qui vont suivre : ce sont les documents que j’ai utilisé pour faire les recherche sur ma cible, et me menant ainsi aux conclusions me permettant la construction de mon tableau ci-dessus.  Ce n’est bien sûr pas moi qui les ai rédigés, mes sources principales sont :

l’INSEE : www.insee.fr
l’encyclopédie Wikipédia : http://fr.wikipedia.org
et des sujets d’actualités traités sur : http://actu.voila.fr.
J’ai cependant trouvé utile de les mettre et de former en quelque sorte une annexe que vous pourriez alors consulter directement si vous aviez besoin de détails.
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Définitions :
En 2006, la population française est de 63,1 millions d’habitants avec une densité moyenne de 98 habitants au km2 (en France métropolitaine et DOM). La population urbaine est de 76%, presque 4/5, ce qui représente 47,95 millions d’habitants. (INSEE)
Chaque pays a sa propre définition statistique de ce qu’il convient de considérer comme une ville, et, partant de là, une population urbaine. En France, le caractère urbain ou rural des communes et, par extension, de la population qui y réside, est appréhendé au travers de la notion d’unité urbaine élaborée par l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE). La typologie des unités urbaines permet ainsi de distinguer les communes urbaines et rurales, Seront réputées urbaines les communes incluses dans une unité urbaine. La population urbaine est donc la population résidant dans une commune urbaine. Les communes ne relevant pas de la catégorie des communes urbaines appartiennent, en relief, à la catégorie des communes rurales. En France, selon la définition qu'en donne l'INSEE, une unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes (dites urbaines) dont plus de la moitié de la population réside dans une zone agglomérée de plus de 2 000 habitants dans laquelle aucune habitation n'est séparée de la plus proche de plus de 200 mètres. (Wikipédia)

Les 25 premières aires urbaines

Depuis 1990, la population des aires urbaines a progressé de 0,4 % par an en moyenne. En 1999, on dénombre 51 aires urbaines de plus de 150 000 habitants contre 37 en 1962. Onze d’entre elles totalisent la moitié de l’accroissement : Paris, Toulouse, Lyon, Montpellier, Nantes, Marseille-Aix-en-Provence, Rennes, Bordeaux, Strasbourg, Nice et Toulon. Une aire urbaine sur trois perd des habitants. Au sein de celles de plus de 150 000 habitants, la baisse de population est le fait des villes d’industrialisation ancienne : Saint-Étienne, Douai-Lens, Montbéliard, Béthune et dans une moindre mesure Le Havre, Thionville et Valenciennes. L’aire urbaine de Paris contribue le plus à l’accroissement total mais perd de son dynamisme. C’est dans le Grand-Sud-Est et le Val de Loire que la croissance démographique urbaine est la plus forte.

Les 57 unités urbaines de plus de 100 000 habitants

Entre 1936 et 1999, la population des villes françaises a doublé, passant de 22 à 44 millions d’habitants, alors que l’ensemble de la population n’augmentait que de 40 %. Désormais, les trois quarts des Français vivent dans les unités urbaines, qui occupent 18,4 % du territoire. Entre 1990 et 1999, la population urbaine s’est accrue de 2,3 millions de personnes. À l’inverse, la population rurale a diminué de 400 000 personnes. La population augmente le plus autour des pôles urbains, dans les couronnes périurbaines. Cet espace périurbain abrite 12,3 millions de personnes.

En 1999, on dénombre 57 unités urbaines de plus de 100 000 habitants contre 60 en 1990. Avec 9,6 millions d’habitants, l’agglomération parisienne renforce sa 1ère place européenne. Marseille-Aix-en-Provence occupe la 2ème place en France juste devant l’agglomération lyonnaise. La population de la quasi-totalité des grandes unités urbaines augmente entre 1990 et 1999. Pour certaines, cette croissance est due à l’extension de leur périmètre. 

________________________________________________________________

L’unité urbaine : L’unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes qui comporte sur son territoire une zone bâtie d'au moins 2 000 habitants où aucune habitation n'est séparée de la plus proche de plus de 200 mètres. En outre, chaque commune concernée possède plus de la moitié de sa population dans cette zone bâtie.
Si l'unité urbaine s'étend sur plusieurs communes, l'ensemble de ces communes forme une agglomération multicommunale ou agglomération urbaine. Si l'unité urbaine s'étend sur une seule commune, elle est dénommée ville isolée.

Remarque
Ces seuils, 200 mètres pour la continuité de l'habitat et 2 000 habitants pour la population, résultent de recommandations adoptées au niveau international.(INSEE)
Le pôle urbain : Le pôle urbain est une unité urbaine offrant au moins 5000 emplois et qui n'est pas située dans la couronne périurbaine d'un autre pôle urbain.(INSEE)
La couronne périurbaine : La couronne périurbaine recouvre l'ensemble des communes de l'aire urbaine à l'exclusion de son pôle urbain.(INSEE)
L’aire urbaine : Une aire urbaine est un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci.(INSEE)
Evolution de l’urbanisation en France :
LA FRANCE TOUJOURS PLUS URBAINE : 75,5 % DE LA POPULATION RÉPARTIE SUR 18,4 % DU TERRITOIRE METROPOLITAIN 
Le numéro " INSEE Première " d'avril met en lumière la forte poussée de la population urbaine de la France métropolitaine qui regroupe désormais 44,2 millions d'habitants (soit 2,3 millions de plus qu'en 1990). Cette progression est particulièrement forte dans les départements littoraux du sud et de l'ouest, bretons en particulier. Au sein des villes, l'écart de croissance est en voie de réduction entre les banlieues, devenues moins attractives, et les villes centres. 

A l'occasion du recensement, l'INSEE a redéfini les limites entre territoire urbain et territoire rural en renforçant la notion d'agglomération de population. Celle-ci est définie comme " un ensemble d'habitations, telle qu'aucune ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 mètres et abritant au moins 2.000 habitants ". Ces deux seuils de distance et de population résultent de recommandations adoptées au niveau international. 

A l'issue du recensement de 1999, ont été classées urbaines 677 nouvelles communes alors que 20 sont redevenues rurales. La tendance à l'étalement urbain, amorcée depuis les années soixante, note l'INSEE, s'est donc poursuivie par l'inclusion dans les zones urbanisées de communes auparavant rurales au peuplement moins dense. 

Selon ces critères, le territoire urbain de la métropole compte 5.954 communes urbaines regroupant 75,5 % de la population sur 18,4 % du territoire et couvrant une superficie de 100.000 km² (10.000 de plus qu'en 1990). 

Il existe en outre 57 agglomérations urbaines de plus de 100 000 habitants et 30 agglomérations de plus de 200 000 habitants. 

La population urbaine s'est accrue de 5,5 %. A l'inverse, la population rurale a diminué de 400.000 personnes entre 1990 et 1999 en raison de l'étalement urbain.

Population urbaine et rurale en France métropolitaine (en millions)

	
	Population urbaine
	Population rurale

	1982
	39,9
	14,5

	1990
	41,9
	14,7

	1999
	44,2
	14,3


Source : Insee, recensements de la population.

Commentaires :

Entre 1936 et 1999, la population des villes françaises a doublé, passant de 22 à 44 millions d’habitants, alors que l’ensemble de la population n’augmentait que de 40 %. Désormais, les trois quarts des Français vivent dans les unités urbaines, qui occupent 18,4 % du territoire. La tendance à l’étalement urbain, amorcée depuis les années 60, s’est poursuivie par l’inclusion dans les zones urbanisées de communes auparavant rurales. Entre 1990 et 1999, la population urbaine s’est accrue de 2,3 millions de personnes. À l’inverse, la population rurale a diminué de 400 000 personnes. La population augmente le plus autour des pôles urbains, dans les couronnes périurbaines. Cet espace périurbain abrite 12,3 millions de personnes ; depuis 25 ans, il a gagné plus de 3 millions d’habitants. Dans le même temps, les pôles urbains n’en ont gagné que 2 millions, alors qu’ils étaient trois fois plus peuplés.

Forte extension des villes entre 1990 et 1999 

Chavouet Jean-Michel, Fanouillet Jean-Christophe, Insee, N° 707 - avril 2000

La population urbaine de la France métropolitaine compte désormais 44,2 millions de personnes, soit une augmentation de 2,3 millions de personnes par rapport à 1990. La poussée est particulièrement forte dans les départements littoraux du sud et de l’ouest, bretons en particulier. Avec 9,6 millions d’habitants, l’agglomération parisienne renforce sa première place européenne. Marseille occupe la seconde place en France, juste devant l’agglomération lyonnaise. Au sein des villes, l’écart de croissance s’est réduit entre les banlieues, devenues moins attractives, et les villes centres. 

Population des régions et départements de la France métropolitaine

Les écarts se creusent entre les départements de la façade atlantique et du Sud, dont les populations sont en forte croissance, et ceux du Centre et du Nord-Est, où les populations stagnent voire diminuent pour quelques-uns. Sur l'ensemble de la métropole, la croissance de la population est supérieure à 1,4 % par an en moyenne entre 1999 et 2005 dans 10 départements : Haute-Garonne, Alpes-de-Haute-Provence, Hérault, Gard, Landes, Vendée, Aude, Haute-Savoie, Ain, Hautes-Alpes. La Haute-Garonne, qui bénéficie de la forte attractivité exercée par la métropole toulousaine, culmine à 1,7 %. A l'opposé, la population baisse de 0,1 % ou plus par an dans cinq départements, dont deux situés en Champagne-Ardenne (Ardennes, Hautes-Marne), les autres dans le centre du pays (Allier, Creuse, Nièvre).

Projections régionales de population à l'horizon 2030 - Fortes croissances au Sud et à l'Ouest

Olivier Léon, Pascal Godefroy, Insee Nord - Pas-de-Calais, N° 1111 - dec 2006
D’ici 2030, en supposant le maintien des tendances démographiques récentes, la population de France métropolitaine continuerait de se concentrer vers le Sud et l’Ouest du pays. La population de certaines régions du Nord-Est baisserait. Dans la moitié des régions, les décès dépasseraient les naissances. Ce contexte renforcerait l’impact des migrations sur les évolutions démographiques. Avec l’arrivée aux grands âges des générations nombreuses du baby-boom, l’âge moyen augmenterait dans toutes les régions, de même que la part des personnes de 60 ans et plus. L’Île-de-France serait la moins touchée par ce vieillissement. Les régions où la croissance démographique serait la plus faible seraient également celles où la population de moins de 20 ans et celle de 20 à 59 ans diminueraient le plus.

Consommation :
 La consommation des ménages en 2005

Synthèse des résultats

Régis Arthaut, Danielle Besson, Georges Consalès,

division Synthèses des biens et services, Insee

En 2005, la dépense de consommation des ménages augmente de 2,1 % en volume. La hausse des prix est stable depuis trois ans en moyenne annuelle (+ 2,0 % en 2005). Malgré une progression modérée du pouvoir d'achat (+ 1,1 %), la dépense des ménages reste solide et constitue le socle de la croissance du PIB en 2005 (+ 1,2 %).

La dépense d'énergie est peu affectée par la hausse sensible des prix. Les achats d'automobiles progressent, mais profitent surtout aux marques étrangères. Les biens et services des technologies de l'information et de la communication séduisent toujours les consommateurs. C'est l'effet d'un renouvellement rapide de l'offre, dont l'attractivité est renforcée par les baisses de prix.

Les ménages consacrent une part de plus en plus importante de leur budget au logement et aux transports : ces deux postes cumulés atteignent 39,6 % de leurs dépenses en 2005.



· Les ménages favorisent la consommation au détriment de l'épargne
· La consommation d'énergie peu affectée par la hausse des prix
· Le logement, poids croissant dans le budget des ménages
· Audiovisuel, informatique et télécommunications toujours prisés
· DVD, jeux et jouets en pointe, lecture et cinéma en berne
· Progression pour les transports collectifs
· Les dépenses de santé à la charge des ménages en forte progression
· Croissance modérée pour l'alimentaire et l'habillement
· Source
Les ménages favorisent la consommation au détriment de l'épargne

Depuis 2001, la dépense de consommation des ménages en volume (Définitions) croît à un rythme compris entre 2,0 % et 2,5 %, demeurant ainsi le moteur principal de la croissance. Ce rythme est certes ralenti par rapport à la période de forte expansion de 1998 à 2000 (+ 3,6 % en moyenne), mais reste nettement plus élevé qu'entre 1991 et 1997, où il oscillait entre - 0,5 % (en 1993, année de récession) et + 1,6 %. La hausse de 2,1 % en 2005 se produit malgré un contexte peu favorable. En effet, le pouvoir d'achat ne progresse que modérément : + 1,1 % après + 2,2 % en 2004. Le dynamisme de la dépense de consommation, associé à l'évolution modérée du revenu disponible brut, signifie que les ménages ont fortement réduit leur taux d'épargne, qui passe de 15,8 % en 2004 à 14,9 % en 2005 (tableau 1).

Les prix évoluent quasiment au même rythme en 2005 qu'en 2004 : + 2,0 % en moyenne annuelle, après + 1,9 % en 2004 et + 1,8 % en 2003. Cette quasi-stabilité de l'inflation recouvre des mouvements contraires. Les prix des produits pétroliers ont augmenté de 15,3 % après + 8,7 % en 2004, suite à la hausse des cours du pétrole brut. Dans le sillage des produits pétroliers, le prix du gaz de ville a également vivement progressé (+ 6,8 %). Le prix des loyers a fortement augmenté : + 4,0 %. Le prix des services d'intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM) a nettement progressé, car les taux reçus par les ménages au titre de la rémunération de leurs dépôts ont baissé alors même que les taux interbancaires restaient stables. A l'inverse, le prix du tabac a été quasi stable après avoir très fortement augmenté l'année précédente (+ 0,5 % contre + 24,5 % en 2004) ; cette décélération compense l'accélération sur l'énergie et les loyers.

	Tableau 1. Consommation, prix, revenu et épargne
Variation par rapport à l'année précédente en %

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Source : comptes nationaux base 2000, Insee

	Dépense de consommation en volume (Prix de l'année précédente)
	3,5 
	3,6 
	2,5 
	2,2 
	2,2 
	2,3 
	2,1 

	Prix de la dépense de consommation
	-0,6 
	2,3 
	1,7 
	1,1 
	1,8 
	1,9 
	2,0 

	Pouvoir d'achat du revenu disponible brut
	3,2 
	3,4 
	3,4 
	3,6 
	0,9 
	2,2 
	1,1 

	Taux d'épargne (en % du revenu disponible brut)
	15,2 
	15,1 
	15,8 
	16,9 
	15,8 
	15,8 
	14,9 

	Taux d'épargne financière(en % du revenu disponible brut)
	6,3 
	6,7 
	6,9 
	8,0 
	6,7 
	5,9 
	4,8 


Croissance modérée pour l'alimentaire et l'habillement

Les achats tout comme les prix des produits de l'alimentation ont crû à un rythme modéré (+ 1,3 % pour le volume et + 0,2 % pour les prix). La reprise de la consommation de viande (+ 0,8 %) s'est concentrée sur le veau, le mouton et la volaille, malgré l'arrivée de la grippe aviaire en Europe en fin d'année. La consommation de boissons alcoolisées a reculé pour la troisième année consécutive. Cette baisse peut être mise en relation avec le renforcement des mesures de contrôle en matière de sécurité routière. Au contraire, celle des boissons non alcoolisées hors café, thé, cacao, a augmenté du fait de la sécheresse et de la baisse de leur prix. La réduction de consommation du tabac marque le pas : - 0,6 % en 2005 contre - 18,2 % en 2004. Le prix du tabac a retrouvé une évolution modérée après deux ans de très fortes hausses (+ 0,5 % après + 24,5 % en 2004, + 14,4 % en 2003 et + 8,4 % en 2002). Pendant cette période de fortes hausses, les achats de tabac avaient, il est vrai, déjà baissé de 31,5 %.

Les dépenses d'habillement et de chaussures ont été quasiment stables en 2005 (+ 0,1 % en volume après + 1,3 % en 2004). Le démantèlement des quotas au début de l'année 2005 a certes entraîné une augmentation massive des importations en provenance de Chine pour les produits concernés, mais celle-ci s'est faite aux dépens de la production nationale et d'autres pays exportateurs (Espagne, Italie, pays du Maghreb). Ainsi, l'impact sur la consommation des ménages a été peu sensible.

Les dépenses alimentaires
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La consommation d'énergie peu affectée par la hausse des prix

Le climat rigoureux de la fin de l'année 2005 a contribué au soutien de la consommation. En volume, la consommation de chauffage et d'éclairage augmente de 1,5 % alors que son prix progresse de 6,4 %. Même pour le fioul domestique, dont les prix se sont envolés de 29,7 % après deux années de hausse sensible, la consommation ne fléchit qu'à peine (- 1,4 %). En revanche, pour la quatrième année consécutive, la consommation de carburants et lubrifiants baisse en volume (- 2,5 %) alors que la hausse de prix atteint 13,1 %. Le volume du super sans plomb régresse moins en 2005 (- 1,8 %) qu'en 2004 (- 2,5 %) malgré une augmentation de prix de 10 %. Le prix élevé des carburants n'a eu qu'un impact limité sur les déplacements en automobile des ménages, ce qui confirme la faible élasticité-prix à court terme déjà observée par le passé (1985, 2000...). 

Dans l'ensemble de la dépense de consommation des ménages en valeur, la part des produits énergétiques est passée de 7,3 % en 2004 à 7,7 % en 2005, retrouvant le niveau de l'an 2000. 

Le logement, poids croissant dans le budget des ménages

En 2005, les dépenses que les ménages ont consacrées au logement, à son chauffage et son éclairage ont atteint un maximum historique de 24,7 % (tableau 3). 

La hausse en volume de 2,3 % a notamment été soutenue par les loyers acquittés par les locataires, hors aides au logement (+ 3,4 %). Cette progression marquée des loyers résulte à la fois de l'accroissement du parc de logements et de l'amélioration de sa qualité, ainsi que d'une diminution de la part des aides au logement dans les loyers versés. 

Le prix des loyers a également fortement augmenté : + 4,0 % contre + 2,7 % en 2004. Il faut remonter à 1992 pour retrouver une progression plus marquée. Les hausses liées aux relocations et la progression soutenue de l'indice du coût de la construction sont en grande partie à l'origine de cette accélération. 

Les ménages ont aussi consommé pour l'équipement de leur logement, en particulier des meubles. Les dépenses de meubles progressent de 1,9 % en 2005, au même rythme qu'en 2004 (1,8 %). Ce marché est soutenu par la bonne orientation de la construction de logements. Le maintien de la TVA à 5,5 % pour les travaux d'amélioration de l'habitat a favorisé l'aménagement en cuisines équipées. Enfin, la modernisation de l'équipement en produits High Tech, et notamment en écrans plats, a incité au renouvellement des meubles de salon. 

Les dépenses liées au logement 
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	Tableau 3. Évolution de la consommation des ménages par fonction
Variation par rapport à l'année précédente en %

	 
	Poids dans la valeur
de la dépense de
consommation (%)
	Volume
	Prix
	Valeurs 2005
(milliards d'euros)

	
	1995
	2005
	2003
	2004
	2005
	2003
	2004
	2005
	

	Source : comptes nationaux base 2000, Insee

	Alimentation et boissons non alcoolisées
	15,1
	13,9
	1,1
	1,6
	1,3
	2,5
	0,3
	0,2
	132,8

	Produits alimentaires
	14,0
	12,9
	0,6
	1,7
	1,2
	2,6
	0,3
	0,3
	122,7

	dont :
	Pain et céréales
	2,1
	1,9
	-0,2
	0,1
	1,3
	2,7
	2,1
	0,2
	18,0

	 
	Viandes
	4,2
	3,8
	1,2
	0,1
	0,8
	1,1
	2,3
	1,4
	35,8

	 
	Poissons et crustacés
	1,1
	1,1
	1,5
	1,2
	1,4
	1,7
	0,5
	1,3
	10,3

	 
	Lait, fromages et oeufs
	2,2
	1,9
	1,2
	1,9
	1,2
	1,9
	0,2
	-1,4
	18,4

	 
	Fruits et légumes
	2,5
	2,3
	-0,8
	5,7
	1,0
	4,4
	-5,0
	0,8
	22,2

	Boissons non alcoolisées
	1,1
	1,1
	7,2
	-0,2
	3,4
	2,0
	0,6
	-1,1
	10,1

	Boissons alcoolisées et tabac
	3,4
	3,1
	-7,8
	-9,7
	-0,9
	8,1
	12,4
	0,1
	29,6

	Boissons alcoolisées
	1,7
	1,5
	-1,9
	-0,4
	-1,1
	2,1
	1,5
	-0,2
	14,1

	Tabac
	1,6
	1,6
	-13,2
	-18,2
	-0,6
	14,4
	24,5
	0,5
	15,5

	Articles d'habillement et chaussures
	5,9
	4,9
	3,4
	1,3
	0,1
	-0,5
	0,1
	0,3
	46,3

	Articles d'habillement
	4,8
	4,0
	3,6
	1,6
	0,1
	-0,6
	0,0
	0,2
	38,1

	Chaussures
	1,1
	0,9
	2,3
	-0,1
	0,5
	-0,1
	0,9
	0,9
	8,2

	Logement, chauffage, éclairage
	23,1
	24,7
	3,1
	2,8
	2,3
	2,6
	2,6
	4,3
	235,5

	dont :
	Location de logement
	16,6
	18,1
	2,9
	2,7
	2,8
	2,6
	2,7
	4,0
	172,8

	 
	Chauffage, éclairage
	3,9
	3,8
	6,0
	3,7
	1,5
	2,4
	1,7
	6,4
	36,2

	Équipement du logement
	6,2
	5,8
	2,3
	2,0
	0,5
	1,2
	0,9
	0,4
	55,4

	dont :
	Meubles, tapis
	1,7
	1,5
	0,3
	1,8
	1,9
	1,4
	1,4
	0,5
	14,2

	 
	Appareils ménagers
	1,0
	0,8
	7,6
	6,0
	-3,0
	-2,8
	-2,5
	-2,1
	7,9

	Santé
	3,4
	3,5
	2,6
	7,1
	6,6
	1,8
	0,5
	0,5
	33,6

	dont :
	Médicaments
	1,5
	1,6
	3,3
	8,2
	7,8
	0,5
	-0,2
	-0,4
	15,7

	 
	Médecine non hospitalière
	1,4
	1,4
	2,7
	4,1
	5,4
	3,0
	0,7
	1,1
	13,7

	Transport
	14,8
	14,9
	-1,2
	2,1
	0,8
	2,4
	3,6
	4,3
	141,8

	dont :
	Achats de véhicules
	4,4
	4,0
	-4,7
	3,3
	3,0
	1,4
	1,5
	0,6
	38,2

	 
	Carburants, lubrifiants
	3,4
	3,5
	-0,2
	-1,5
	-2,5
	2,5
	8,0
	13,1
	33,7

	 
	Services de transports
	1,7
	2,0
	-0,9
	7,0
	5,3
	3,2
	0,9
	0,9
	19,5

	Communications
	1,9
	2,8
	8,5
	5,3
	6,3
	-1,0
	-1,3
	-1,1
	26,6

	dont :
	Services de télécommunications
	1,5
	2,4
	7,6
	4,4
	5,3
	-0,8
	0,2
	0,2
	23,0

	Loisirs et culture
	8,7
	9,3
	4,6
	5,5
	4,2
	-1,1
	-1,3
	-1,8
	88,3

	dont :
	Appareils électroniques et informatiques
	1,9
	2,1
	10,6
	18,3
	13,0
	-8,8
	-9,5
	-11,9
	20,0

	 
	Services culturels et récréatifs
	2,8
	3,4
	2,2
	2,8
	1,0
	2,0
	2,5
	2,7
	32,8

	 
	Presse, livres et papeterie
	1,7
	1,3
	-0,5
	-1,1
	-1,6
	1,0
	1,7
	1,5
	12,5

	Education
	0,6
	0,7
	3,4
	3,1
	2,0
	3,0
	5,6
	4,8
	6,7

	Hôtels, cafés et restaurants
	6,0
	6,2
	1,5
	-1,0
	0,8
	2,5
	2,7
	2,4
	58,9

	Autres biens et services
	12,1
	11,2
	2,5
	1,5
	1,7
	1,0
	2,0
	2,9
	106,7

	dont :
	Soins personnels
	2,2
	2,3
	1,1
	-0,7
	-0,9
	3,3
	2,0
	0,8
	21,8

	 
	Action sociale
	1,6
	1,7
	-4,6
	5,4
	1,7
	2,5
	5,4
	4,4
	16,1

	 
	Assurances
	3,2
	3,4
	10,9
	-0,5
	3,1
	2,7
	3,1
	1,8
	32,5

	 
	SIFIM 1
	2,2
	1,2
	0,4
	6,0
	3,3
	-10,4
	-3,6
	11,9
	11,8

	

	Correction territoriale
	-1,1
	-0,9
	-16,0
	-17,2
	-11,0
	1,8
	1,9
	2,0
	-8,9

	

	Dépense de consommation des ménages
	100,0
	100,0
	2,2
	2,3
	2,1
	1,8
	1,9
	2,0
	953,3

	Dépense de consommation des ISBLSM 2
	-
	-
	3,3
	0,8
	-2,5
	3,4
	3,7
	2,6
	22,8

	Dépense de consommation des APU 3
	-
	-
	2,7
	2,2
	1,7
	2,9
	1,7
	2,0
	264,6

	dont :
	Santé
	-
	-
	3,4
	3,1
	2,6
	3,5
	2,1
	1,3
	118,3

	 
	Éducation
	-
	-
	0,0
	0,4
	0,6
	2,6
	-0,9
	2,6
	80,5

	

	Consommation effective des ménages
	-
	-
	2,2
	2,3
	1,9
	2,1
	1,9
	2,0
	1 240,6

	

	1. Services d'intermédiation financière indirectement mesurés
2. Dépenses de consommation des institutions sans but lucratif au service des ménages
3. Dépenses de consommation des administrations publiques en biens et services individualisables


Audiovisuel, informatique et télécommunications toujours prisés

Pour les biens et services des technologies de l'information et de la communication (TIC), la croissance en volume dépasse 10 % par an depuis 1997. Restant toujours au-dessus de ce seuil, elle décélère légèrement en 2005 (+  11,4 % après +  12,9 %). Alors qu'elle ne représente que 4,2 % du total de la dépense de consommation des ménages, elle a contribué pour un quart à la hausse du volume des dépenses en 2005. Les achats d'appareils de réception, de reproduction et d'enregistrement du son et de l'image continuent leur forte progression en 2005 (+  19,5 % en volume après +  19,4 %). La diffusion des nouvelles technologies comme les téléviseurs à écran plat et les enregistreurs de DVD se poursuit à un rythme soutenu. C'est également le cas pour le matériel de traitement de l'information, qui progresse de 19,3 % en volume. L'attrait pour les appareils portables stimule le marché domestique des micro-ordinateurs. Le taux d'équipement des ménages atteint 50 % à la fin de 2005. Les achats de matériel téléphonique progressent toujours fortement : +  24,6 % après +  20,7 % en 2004. Quant aux services de télécommunications, ils augmentent à présent à un rythme plus modéré, voisin de celui qui prévalait avant la diffusion massive de la téléphonie mobile et d'internet (+  5,3 % après +  4,4 % en 2004 contre des évolutions moyennes de +  5,1 % sur la période 1990-1997 et +  18,6 % sur la période 1998-2002).

La vigueur de la consommation en « TIC » est soutenue par la baisse ininterrompue du prix de ces biens et services (- 6,0 % en 2005 après - 5,5 % en 2004).
Les dépenses en loisirs technologiques
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DVD, jeux et jouets en pointe, lecture et cinéma en berne

En 2005, la croissance en volume de la consommation de biens et services de loisirs et de culture reste soutenue (+ 4,2 % après + 5,5 % en 2004). Cette progression s'explique en grande partie par celle des « TIC » (cf. ci-dessus). Les ventes de DVD poursuivent aussi leur progression mais à un rythme plus modéré (118,5 millions d'unités vendues en 2005 contre 111,2 millions en 2004). Deux éléments contribuent à cet essoufflement : les téléchargements illicites de films sur internet se banalisent, et l'offre de DVD tend vers la saturation, avec un ralentissement notable de la progression du nombre de références dans les lieux de vente. Après deux années de forte baisse, les achats de CD enregistrés se sont encore repliés en valeur, mais la baisse des quantités vendues est endiguée grâce à une reprise sur les singles. Parallèlement, le nombre de titres téléchargés légalement croît sensiblement.

Les achats de jouets s'accroissent fortement en 2005 (+ 7,5 % en volume après + 0,1 % en 2004). Pour les jouets traditionnels, les produits phares sont certains jouets animés ainsi que des jeux issus des émissions télévisées. Les jeux vidéo ont profité du lancement de nouveaux produits chez les principaux fabricants. L'arrivée d'une console d'une nouvelle génération a stimulé les ventes.

Les ventes de livres reculent en volume pour la première fois depuis 1997, malgré l'arrivée de trois best-sellers qui se sont vendus à plus d'un million d'exemplaires. Les livres à faible tirage ont été délaissés. Même la bande dessinée a marqué le pas, en dépit d'une production de titres en hausse de 25 %.

Après une embellie en 2004 (+ 10,4 % en volume), les dépenses de cinéma reculent en 2005 ( 10,8 %). Avec 174 millions d'entrées dans les salles, le niveau est revenu à celui de 2003. Pour la première fois, plus de la moitié des entrées ont été réalisées dans les multiplexes. La baisse des entrées est encore plus forte pour les films français (- 15 %). Ceux-ci ne couvrent que 37 % du marché en 2005, le nombre de films français dépassant le million d'entrées s'étant réduit par rapport à 2004.
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Progression pour les transports collectifs

Les dépenses de transports ont encore progressé en 2005 (+ 0,8 % en volume), bien que la décélération soit sensible par rapport à 2004 (+ 2,1 %). Elles atteignent ainsi 14,9 % de l'ensemble des dépenses.

Les achats d'automobiles restent sur leur tendance positive de l'année précédente (+ 2,6 % après + 3,1 %). C'est le marché des automobiles neuves qui est resté dynamique (tableau 2). Cette poussée a bénéficié aux immatriculations étrangères dont la part a atteint 44 %, frôlant ainsi son plus haut niveau historique de 1997. Les voitures allemandes et japonaises ont eu du succès alors que les immatriculations de voitures françaises ont reculé de 1 %.

Les ventes de véhicules d'occasion transitant par les réseaux de concessionnaires, après le repli amorcé en 2003, n'ont pas retrouvé leur vigueur passée et ne progressent que faiblement (+ 1 % en volume). Ceci est dû en particulier à une réduction de l'écart de prix entre les voitures d'occasion de moins d'un an et les voitures neuves. Les marques ont en effet pratiqué des mesures commerciales particulièrement attractives sur les voitures neuves : remises importantes, options gratuites...

Pour la quatrième année consécutive, les achats de bicyclettes progressent de plus de 10 % (13,5 % en volume en 2005 après 11,1 % en 2004). Les importations ont bondi de plus de 40 % en 2005 et des mesures antidumping ont été prorogées pour limiter les arrivées de Chine ainsi que du Vietnam.

En 2005, la consommation des ménages en services de transports a poursuivi sa progression (+ 5,3 % en volume) après une année de forte hausse (+ 7,0 % en 2004). La hausse a été marquée pour le transport aérien (+ 6,9 %) dont les prix ont diminué pour la deuxième année consécutive malgré la hausse du prix du kérosène. En effet, après la disparition de deux compagnies à bas coût en 2003, la contraction de l'offre avait provoqué une augmentation des prix. L'activité internationale est toujours dynamique. Le trafic à destination de l'Union européenne a poursuivi son développement. De plus, la croissance du trafic de voyageurs vers des destinations plus lointaines s'est confirmée. Quant au transport national, il s'est stabilisé grâce aux liaisons vers Orly après un repli sur la période 2001-2003 dû à la vive concurrence du TGV sud-est.

La croissance des transports ferroviaires (+ 3,7 %) est principalement due au réseau TGV. Les transports urbains de voyageurs ont subi la baisse de la fréquentation des bus (+ 2,1 % après + 4,8 % en 2004). 
Les dépenses de transports
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	Tableau 2. Évolution de la consommation de biens durables
Variation en volume par rapport à l'année précédente (en %)

	 
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	Poids dans la valeur de la consommation en 2005 (%)

	Source : comptes nationaux base 2000, Insee

	Automobiles
   Automobiles neuves
   Automobiles d'occasion 1
	6,5
3,7
14,4
	-2,1
-4,7
4,8
	-5,5
-7,8
0,0
	3,1
3,5
2,5
	2,6
3,3
1,0
	3,7
2,6
1,1
	

	Téléviseurs
	3,7
	12,1
	14,6
	30,9
	29,2
	0,3
	

	Réfrigérateurs, congélateurs
	-0,3
	5,8
	15,6
	2,3
	-8,4
	0,2
	

	Lave-linge
	3,4
	3,8
	5,5
	7,1
	-6,1
	0,1
	

	Meubles
	0,0
	2,2
	0,0
	1,8
	1,9
	1,3
	

	Autres biens durables 2
	5,9
	10,0
	14,3
	15,8
	11,2
	2,6
	

	Ensemble des biens durables
	5,0
	2,8
	2,5
	7,8
	5,7
	8,2
	

	1. Véhicules de démonstration, véhicules appartenant aux loueurs, véhicules des ménages lorsque la vente est réalisée par des intermédiaires (dans ce cas sont comptées uniquement les marges réalisées par l'intermédiaire).
2. Matériel téléphonique, magnétoscopes, lave-vaisselle, appareils de cuisson, caravanes, cycles et motocycles, etc.


Les dépenses de santé à la charge des ménages en forte progression

Le volume des biens et services de santé restant à la charge des ménages a poursuivi sa forte progression (+ 6,6 % en 2005 après + 7,1 % en 2004). Les dépenses de consommation des administrations publiques, quant à elles, augmentent toujours mais ont ralenti (+ 2,6 % après + 3,1 % en 2004). De nouvelles mesures prises dans le cadre de la réforme de l'assurance maladie ont en effet contribué à accroître la part du financement des dépenses de santé par les ménages : la mise en place de la participation forfaitaire d'un euro par consultation chez le médecin et par analyse médicale en laboratoire, ainsi que le moindre remboursement de certains médicaments.
Les dépenses des ménages en biens et services de santé
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Source

Comptes de la Nation 2005, base 2000.

Dans l'ensemble du texte, les évolutions présentées sont en volume, aux prix de l'année précédente, sauf mention contraire.

Evolution de la population française, Pistes à suivre :
Structure par âge des populations féminine et masculine (en %)

	
	1990
	2004
	2005
	2006
	2007(p)

	
	Femmes
	Hommes
	Femmes
	Hommes
	Femmes
	Hommes
	Femmes
	Hommes
	Femmes
	Hommes

	Moins de 15 ans
	18,1
	20,0
	17,6
	19,4
	17,5
	19,4
	17,5
	19,4
	17,4
	19,3

	15-24 ans
	14,4
	15,7
	12,5
	13,6
	12,4
	13,6
	12,3
	13,4
	12,2
	13,2

	25-34 ans
	14,8
	15,5
	13,0
	13,9
	12,9
	13,7
	12,7
	13,6
	12,6
	13,5

	35-44 ans
	14,7
	15,8
	14,1
	14,7
	14,0
	14,6
	14,0
	14,5
	13,9
	14,5

	45-54 ans
	10,0
	10,6
	13,7
	14,1
	13,7
	14,0
	13,6
	13,8
	13,6
	13,8

	55-64 ans
	10,6
	10,4
	10,3
	10,5
	10,6
	10,9
	11,1
	11,4
	11,5
	11,8

	65-74 ans
	8,3
	6,9
	9,0
	7,9
	8,9
	7,8
	8,6
	7,7
	8,4
	7,6

	75 ans ou plus
	9,1
	5,1
	9,8
	5,9
	10,0
	6,0
	10,2
	6,2
	10,4
	6,3

	Ensemble
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Effectifs au 1er janvier, (p) données provisoires, Champ : France métropolitaine, Source : Insee, bilan démographique.
 Population par groupe d'âge (en %)

	
	Moins de 20 ans
	20 ans à 59 ans 
	60 ans ou plus
	dont 75 ans ou plus

	France métropolitaine*
	
	
	
	

	1950
	30,2
	53,6
	16,2
	3,8

	1960
	32,3
	51,0
	16,7
	4,3

	1970
	33,2
	48,8
	18,0
	4,7

	1980
	30,6
	52,4
	17,0
	5,7

	1990
	27,8
	53,2
	19,0
	6,8

	2000
	25,6
	53,8
	20,6
	7,2

	2006
	24,8
	54,3
	20,9
	8,2

	2007 (p)
	24,7
	54,0
	21,3
	8,4

	France métropolitaine et Dom*
	
	
	
	

	2000
	25,8
	53,8
	20,4
	7,1

	2006
	25,1
	54,2
	20,7
	8,1

	2007 (p) 
	25,0
	53,9
	21,1
	8,3


* : population au 1er janvier, … : résultat non disponible, (p) : données provisoires, Source : Insee, Bilan démographique.

Commentaire

La baisse de la fécondité, comparée aux très forts niveaux du « Baby boom », et l’allongement de la durée de vie ont depuis une trentaine d’années sensiblement modifié la structure par âge de la population française. Le nombre de personnes âgées augmente et celui des jeunes diminue. Au 1er janvier 2007, la France compte 21,1 % de personnes âgées de 60 ans ou plus contre 20,1 % dix ans auparavant. Les moins de 20 ans représentent le quart de la population (25,0 % contre 26,2 % en 1997).
 Évolution de la population (en milliers)

	
	Population en milieu d'année
	Naissances
	Décès
	Solde naturel
	Solde migratoire évalué

	1985
	56 600
	796,5
	560,5
	+ 236,0
	+ 42

	1990
	58 171
	793,9
	534,5
	+ 259,4
	+ 77

	1995
	59 419
	759,7
	540,4
	+ 219,3
	+ 42

	2000
	60 751
	808,2
	540,7
	+ 267,5
	+ 71

	2001
	61 182
	804,1
	541,2
	+ 262,9
	+ 87

	2002
	61 616
	793,6
	545,4
	+ 248,2
	+ 97

	2003
	62 042
	793,9
	562,6
	+ 231,3
	+ 102

	2004
	62 445
	800,2
	519,6
	+ 280,6
	+ 105

	2005
	62 818
	807,8
	538,2
	+ 269,6
	+ 92

	2006 (p)
	63 195
	830,9
	531,1
	+ 299,8
	+ 94


p : données provisoires, Champ : France métropolitaine et Dom, Source : Insee, Bilan démographique.

Commentaire

En 2006, le nombre de naissances en France métropolitaine et dans les départements d'outre-mer est en hausse (+ 23 100 par rapport à 2005) et le nombre de décès en baisse (- 7 100). L'excédent naturel est proche de 300 000 personnes, niveau inégalé depuis plus de trente ans. Le solde migratoire est estimé à 93 600 personnes, un peu plus qu'en 2005.
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Une mère de famille dans un supermarché

Des femmes qui font toujours plus d'enfants tout en travaillant : l'exception française, enviée par les pays à la natalité déclinante, s'appuie sur un politique familiale favorisant la garde des tout petits et une image positive de la femme qui concilie maternité et travail.

Avec un taux de fécondité de 2 enfants par femme, la France se place dans les premiers rangs des pays occidentaux, dépassée de peu par les Etats-Unis (2,1 en 2005), où l'immigration et la fécondité précoce sont déterminantes, selon les statistiques de l'Insee publiées mardi.

En Europe, la France est "très probablement" au premier rang en 2006, selon l'Institut.

Mais les Françaises ont aussi pour particularité un taux d'activité au-dessus de la moyenne européenne, avec 81% des femmes de 25 à 49 ans actives en 2005, contre moins de 60% en 1975.

"L'exception, c'est que l'on conjugue un taux de fécondité élevé avec un taux d'activité fort sans recours massif au temps partiel, comme c'est le cas au Royaume-Uni ou aux Pays-Bas par exemple", souligne Rachel Silvera, chercheur au CES-Matisse (Paris 1).

"On craignait, avec l'augmentation du chômage et l'allongement de la durée des études, que les femmes ne feraient qu'un enfant, or elles ont décalé le moment d'enfanter et en font deux", constate-t-elle.

Toutes les études montrent, rappelle-t-elle, que "l'emploi n'empêche pas d'avoir des enfants, au contraire, c'est parce qu'elles travaillent que les femmes sont en situation plus favorable pour avoir des enfants", à condition cependant "que les politiques familiales jouent le jeu".

Or, la France a une "tradition nataliste, qui vient d'un passé où la fécondité était faible", explique le démographe Hervé Le Bras.

A droite comme à gauche, les politiques familiales ont favorisé le maintien au travail des femmes (école maternelle publique et gratuite dès 2 ans, centres aérés, colonies de vacances subventionnées, cantines scolaires, crèches municipales), alors que l'Allemagne espère aujourd'hui un regain de natalité grâce au salaire parental attribué à celui des parents qui s'arrête de travailler.

Près de la moitié (46%) des quelque 2,4 millions d'enfants de moins de trois ans en France bénéficient d'un mode de garde aidé par la collectivité. C'est encore trop peu, estiment les familles, mais mieux qu'ailleurs.

Les crèches accueillent un enfant sur dix, les assistantes maternelles s'occupent de 680.000 enfants et les maternelles accueillent 190.000 enfants de deux ans.

"La maternelle gratuite est un élément essentiel, selon le démographe Henri Léridon, les parents savent que cela va être un peu dur au début, mais qu'à deux ou trois ans, tout le monde aura sa place, c'est exceptionnel par rapport à la très grande majorité des pays".

La France continue à privilégier les mesures incitatives, comme les récentes déductions fiscales pour la garde des enfants.

Mais, tempère Rachel Sivera, "les inégalités entre les femmes se sont creusées", car les aides profitent surtout, dit-elle, aux plus diplômées.

Les Françaises profitent aussi d'un environnement moral et culturel favorable, vis-à-vis du couple (un enfant sur deux naît hors mariage) et de la mère au travail. "Dans certains pays latins ou en Allemagne, on pense encore qu'avoir un enfant et travailler est difficilement compatible", souligne M. Léridon.

Il reste à faire bouger les entreprises, qui restent frileuses. Le faible nombre de crèches d'entreprises, dont la création est pourtant facilitée par des crédits d'impôt depuis 2004, en est un signe.
63,4 millions d'habitants dans la France de 2006, championne des bébés, 2007-01-17 00:08:54, PARIS (AFP)

Avec 63,4 millions d'habitants au 1er janvier 2007, la population de la France continue d'augmenter, grâce à un nombre record de naissances en 2006 et un taux de fécondité de deux enfants par femme, le plus élevé en Europe, selon le bilan démographique de l'Insee publié mardi.

Malgré une poursuite du vieillissement de la population, l'Insee (Institut national de la statistique et des études économiques) confirme la vitalité démographique de la France observée depuis plusieurs années qui fait de ce pays une exception en Europe et assez largement dans l'ensemble des pays industrialisés.

La France est ainsi "très probablement" devenue le pays le plus fécond d'Europe en 2006, avec 2 enfants par femme, a indiqué le directeur général de l'Insee Jean-Michel Charpin, la moyenne de l'UE restant très basse, de 1,52 enfant par femme en 2005.

Pourtant les Françaises sont moins nombreuses, puisque le nombre de femmes de 20 à 40 ans continue de diminuer (28.000 de moins qu'en 2005), mais elles remplissent les berceaux, et en 2006, la France a atteint le record de 830.900 naissances (+2,9%), revenant au niveau de 1981.

Le nombre de naissances n'a cependant augmenté que pour les mères de 30 ans ou plus, les Françaises, comme ailleurs en Europe, retardant le moment d'avoir un enfant. En 2006, 52,8% des nouveau-nés ont une mère âgée d'au moins 30 ans, alors qu'ils étaient 44,3% en 1996. Une femme accouche en moyenne à 29,8 ans, au lieu de 27,7 ans il y a vingt ans.

Le seuil fatidique du remplacement des générations, qui est de 2,07 enfant par femme, est quasiment atteint.
Les enfants nés de mères étrangères représentent 12% de l'ensemble des naissances, un peu moins qu'en 2005 (12,4%) mais en augmentation sur dix ans. En 1996, cette proportion atteignait 9,6%.

Plus de naissances, et moins de décès (-7.100 par rapport à 2005): la France a gagné "naturellement" 300.000 personnes. Le solde migratoire (entrées sur le territoire moins les sorties) est par ailleurs estimé à 93.600 personnes, un peu plus qu'en 2005.

Exception française encore, les mouvements migratoires ne contribuent qu'à un quart de la croissance démographique alors qu'ils représentent 80% de la croissance de l'ensemble des vingt-cinq pays de l'Union européenne.

Néanmoins, la France continue à vieillir. En 2006, 10,3 millions de personnes sont âgées de 65 ans ou plus et malgré six années de naissances nombreuses, la part des plus jeunes continue à diminuer : 25% des Français ont moins de vingt ans contre 26,7% en 1994.
Les Français vieillissent mais vivent aussi de plus en plus longtemps. L'espérance de vie a franchi la barre des 84 ans pour les femmes. Avec une durée de vie moyenne de 77,1 ans, les hommes dépassent, eux, la barre des 77 ans. En 2005, avec une durée de vie moyenne de 76,7 ans, les Français vivent en moyenne presqu'un an de plus que leurs voisins.

L'Insee, sans se l'expliquer, constate par ailleurs que, "pour la troisième année, la mortalité est en dessous de celle qu'on pourrait attendre compte tenu du vieillissement de la population": 531.100 personnes sont décédées en 2006, soit 1,3% de moins qu'en 2005.

Enfin, le nombre des mariages, après avoir augmenté en 2005, repart à la baisse (274.400 en 2006, -8.800) et l'on se marie toujours plus tard (29,1 ans pour les femmes et 31,1 ans pour les hommes), tandis que les pacs (pactes civils de solidarité augmentent (60.500 en 2005).
Des bébés en plus, un bonus pour l'économie, insuffisant pour les retraites, 2007-01-17 18:53:52, PARIS (AFP)

Ecoles et crèches, consommation, logement: le "baby-boom" français aura vraisemblablement des conséquences économiques et sociales, mais ne devrait pas en revanche résoudre à court terme le problème des retraites, plus sensible au vieillissement de la population.

Avec 830.900 naissances en 2006, les Françaises ont fait mieux qu'en 2000, année marquée déjà par une forte natalité, avec 808.200 nouveau-nés.

Cet afflux de bébés, après les années 90 "creuses", devrait fatalement allonger les listes d'attente en crèche, mode de garde privilégié des familles, mais en nombre déjà insuffisant.

Le plan gouvernemental "petite enfance" de novembre 2006 a prévu un coup de pouce, avec 40.000 places nouvelles de crèches sur cinq ans, et encouragé les crèches d'entreprises, alors que le nombre d'enfants sans solution de garde est déjà estimé à 240.000.

Le nombre d'assistantes maternelles, dont les besoins sont estimés à 60.000 dans les cinq ans, devrait aussi être revu à la hausse.

La branche famille de la sécu sera sollicitée et déjà la Cnaf (caisse nationale d'allocations familiales) s'est inquiétée mardi du financement de ces crèches.

L'Education nationale va devoir elle aussi s'ajuster, alors que, chaque année, les syndicats protestent contre "l'insuffisance" des postes et brandissent la courbe des naissances pour négocier des ouvertures de classes. A la rentrée 2006, pour accueillir en primaire les enfants du "baby-boom" de 2000, l'Education nationale a créé 500 postes d'instituteurs, un pour 48 enfants supplémentaires.

Du coup, l'accueil des petits de deux ans, non obligatoire, qui concerne 190.000 enfants aujourd'hui, presque autant qu'en crèche (255.000), deviendra sans doute de plus en plus difficile, comme c'est déjà le cas à Paris.

Pour le démographe Hervé Le Bras, l'accroissement des naissances "n'a pas été anticipé". Puisque la fécondité des Françaises, dans les années 90, baissait, "on a pensé", dit-il à l'AFP, "que les familles seraient moins nombreuses, alors qu'en fait, les femmes ne faisaient que retarder le moment de faire les enfants".

Le "baby-boom" est une bonne nouvelle pour les économistes, qui s'accordent à dire que les enfants dopent la consommation. "Faire des bébés, c'est quand même un acte de confiance sur l'avenir", ajoute Jean-Paul Fitoussi, directeur de l'Observatoire français de conjoncture économique (OFCE).

"La +production de bébés+ conduit à des besoins supplémentaires qu'il faut satisfaire, il y a un effet sur la consommation". Mais, prévient-il, "si le pouvoir d'achat stagne, alors que les enfants coûtent de plus en plus cher, les Français auront l'impression d'une régression".
Pour l'Etat, c'est "à long terme une bonne affaire", comme pour "les régimes sociaux, et pas seulement les régimes de retraites", estime-t-il, car il y aura "plus de cotisants".
Un optimisme que souhaite tempérer Danièle Karniewicz, présidente du conseil d'administration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse (Cnav).

Le bilan démographique de l'Insee "confirme les tendances" dit-elle, mais "il n'est pas de nature à remettre en cause les dernières hypothèses du COR (Conseil d'Orientation des Retraites)".

"Ceux qui naissent aujourd'hui vont commencer à cotiser à 25 ans" renchérit le président du COR, Raphaël Hadas-Lebel selon lequel les bons chiffres de la natalité "ne sauraient remettre en cause les projections actuelles" sur la question du financement des retraites.

En revanche, la hausse de l'espérance de vie, plus importante que prévue, pèsera sur le dossier. Idée reprise par Hervé Le Bras: "le problème des retraites, c'est le vieillissement".
Naissances, décès, mariages ... La France en chiffres en 2006, selon l'Insee, 2007-01-16 16:07:56, PARIS (AFP)

La France comptait 63,4 millions d'habitants au 1er janvier 2007, selon le bilan démographique de l'Insee présenté mardi, au deuxième rang européen après l'Allemagne (82,4 millions), et devant le Royaume-Uni (60,4) et l'Italie (58,8).

. Ce chiffre inclut 61,6 millions d'habitants de métropole et 1,8 million des départements d'Outre-mer, mais pas 710.000 des collectivités d'Outre-mer (comme la Polynésie ou Mayotte).

. Il y a eu en 2006 en France 830.900 naissances (+2,9%) et 531.100 décès (-1,3%)

. La fécondité est de 2,0 enfants par femme (1,94 en 2005), soit "très probablement" le premier rang européen selon l'Insee, mais le nombre de femmes entre 20 et 40 ans, à l'origine de 95% des naissances, continue de diminuer (-28.000)
. 52,8% des nouveau-nés ont une mère de plus de 30 ans. Age moyen à la maternité : 29,8 ans.

. En 2006, les femmes de 35 ans ont en moyenne 1,69 enfant, soit moins que leurs aînées au même âge, mais jusqu'à présent les Françaises ont rattrapé leur retard ; l'Insee estime probable que ces femmes auront finalement au moins 1,95 enfant. 

. Le vieillissement se poursuit : 16,2% de la population a 65 ans ou plus (14,6% en 1994) et 25% moins de 20 ans (26,7% en 1994)
. L'espérance de vie des femmes est de 84 ans et celle des hommes de 77,1 ans, et l'écart continue à se réduire.

. Le nombre de mariages est à son plus bas niveau depuis 1995 : 274.400 mariages célébrés en 2006, soit 8.800 de moins qu'en 2005. 

Dans 8 mariages sur 10, les époux se marient pour la première fois mais cette proportion recule au profit des remariages.

Les Français se marient 2,2 ans plus tard qu'il y a dix ans : la femme à 29,1 ans en 2005, l'homme à 31,1 ans. 

. 60.500 pacs (pactes civils de solidarité) ont été conclus en 2005, 50% de plus qu'en 2004. Au cours des 3 premiers trimestres 2006, 57.500 pacs étaient déjà enregistrés. Au total, depuis leur création en novembre 1999, 263.000 pacs ont été contractés et 33.600 dissous.
Des actifs plus féminins, plus diplômés, plus âgés dans la France de 2005, 2007-01-16 13:50:49, PARIS (AFP), 

L'évolution de la population active en France, plus féminine, plus diplômée, plus âgée en 2005 qu'en 1999, est encore loin des objectifs européens, notamment en termes d'activité des seniors, selon l'Insee, qui souligne des disparités persistantes entre régions et par âge.
La France métropolitaine comptait 28,2 millions d'actifs début 2005, dont 24,9 millions de personnes ayant un emploi et 3,3 millions de chômeurs "déclarés". Ainsi 72,3% des personnes en âge de travailler avaient un emploi ou en recherchaient un.

"Le taux d'activité de la population en âge de travailler aurait globalement peu progressé entre 1999 et 2005, mais la population active a légèrement changé de visage", selon le dernier recensement, effectué par l'Insee en 2006.

Encore plus féminine (47,5% contre 46,1% en 1999), cette population est plus diplômée qu'en 1999, avec une proportion d'actifs ayant au moins le niveau du baccalauréat en hausse de plus de huit points en six ans.
Elle est également plus âgée, avec plus de 10% des actifs âgés de plus de 55 ans contre moins de 7% en 1999, notamment parce que les premières générations nombreuses du baby boom sont désormais quinquagénaires.

Le travail à temps partiel a connu "une très légère augmentation" chez les hommes, et un petit recul chez les femmes, où il se situe à près de 29% des actifs ayant un emploi contre 31% en 1999.

"Les différences entre régions se maintiennent", note l'Insee. L'Ile-de-France, l'Alsace ou les Pays de la Loire ont des taux d'activité et d'emploi élevés, à l'inverse du Nord-Pas de-Calais et des trois régions du Sud-Est (Corse, Languedoc-Roussillon et Provence-Alpes-Côte d'Azur).

Les taux d'emploi restent encore loin des objectifs fixés en 2000 au sommet européen de Lisbonne, notamment pour les seniors (55-64 ans) avec 37,4% en moyenne en métropole contre un objectif de 50% à l'horizon 2010. Seule l'Ile-de-France s'approche de l'objectif avec un taux de 47%.

Pour l'ensemble des 15-64 ans, aucune des régions métropolitaines n'est proche de l'objectif d'un taux d'emploi de 70%, "la moyenne de ces régions se situant plus de six points en dessous", pointe l'Insee.

Seul le taux d'emploi féminin est proche des 60% visés pour 2010, avec une moyenne nationale de 58,6%. L'Ile-de-France est en tête (l'Alsace détenant la palme du côté des hommes), suivie de six autres régions (Pays de la Loire, Centre, Limousin, Alsace, Bretagne, Rhône-Alpes), toutes déjà au-dessus de l'objectif. 

Pour le chômage, le recensement fait état d'un demi-million de personnes supplémentaires se déclarant spontanément comme chômeurs, par rapport à l'Enquête emploi de l'Insee, basée sur les critères du Bureau international du travail (BIT). Début 2005, le taux de chômage ressort ainsi à 11,7%, mais seulement à 10,1% selon l'Enquête emploi.

"Le chômage continue à affecter particulièrement les jeunes - qui sont plus vulnérables que les adultes mais se reclassent plus rapidement -, les peu ou pas diplômés et les étrangers", selon l'étude.

Les femmes restent davantage frappées par le chômage que les hommes (13,2% contre 10,2%) mais l'écart de taux de chômage entre les deux sexes s'est réduit de plus d'un point entre 1999 et 2005.

Face au chômage, l'Ouest et le Centre apparaissent "relativement épargnés", comparé notamment au Nord du pays marqué par un chômage plus industriel et masculin et au Sud-Est, où il est plus tertiaire et féminin. 

28,2 millions d'actifs, 3,3 millions de chômeurs déclarés en 2005, 2007-01-16 13:58:19, PARIS (AFP)

La France métropolitaine comptait 28,2 millions d'actifs début 2005, dont 24,9 millions de personnes ayant un emploi et 3,3 millions de chômeurs "déclarés", selon la dernière enquête de recensement de l'Insee, effectuée en 2006 et présentée mardi.
Début 2005, 72,3% des personnes en âge de travailler avaient un emploi ou en recherchaient un.

La population active s'est féminisée (47,5% contre 46,1% en 1999) et est plus diplômée qu'en 1999, avec une proportion d'actifs ayant au moins le niveau du baccalauréat en hausse de plus de huit points en six ans.

Elle est également plus âgée, avec plus de 10% des actifs âgés de plus de 55 ans contre moins de 7%, notamment parce que les premières générations nombreuses du baby boom sont désormais quinquagénaires, indique l'étude de l'Institut national de la statistique et des études économiques.

"Le taux d'activité de la population en âge de travailler aurait globalement peu progressé entre 1999 et 2005, mais la population active a légèrement changé de visage", résume l'enquête.

Parmi les personnes ayant un emploi, qui représentent près de 90% des actifs, le travail à temps partiel n'a pas continué à croître globalement mais il reste élevé. Il a connu "une très légère augmentation" chez les hommes, mais un petit recul chez les femmes avec moins de 29% contre 31% en 1999.

Les enquêtes de recensement donnent "une vision amplifiée du chômage" avec un demi-million de personnes supplémentaires se déclarant spontanément comme chômeurs, alors qu'elles sont comptabilisées différemment par l'Enquête emploi, basée sur les critères du Bureau international du travail (BIT), rappele l'Insee.

Début 2005, le taux de chômage ressort à 11,7% de la population active, selon les enquêtes de recensement annuelles, mais seulement à 10,1% selon l'Enquête emploi, précise l'Institut.

Les enquêtes de recensement font cependant bien apparaître les disparités entre les différentes catégories de Français face au chômage. "Le chômage continue à affecter particulièrement les jeunes - qui sont plus vulnérables que les adultes mais se reclassent plus rapidement -, les peu ou pas diplômés et les étrangers", selon l'étude.

Les femmes restent davantage frappées par le chômage que les hommes (13,2% contre 10,2%) mais l'écart de taux de chômage entre les deux sexes s'est réduit de plus d'un point entre 1999 et 2005.

"Les différences entre régions se maintiennent: l'Ile-de-France, l'Alsace ou les Pays de la Loire ont des taux d'activité et d'emploi élevés; les régions situées au nord ou au sud-est du pays cumulent faible activité et fort chômage", souligne l'enquête.

Quant aux taux d'emploi, ils restent encore loin des objectifs fixés en 2000 au sommet européen de Lisbonne, notamment pour les seniors (55-64 ans) avec 37,4% en moyenne en métropole contre un objectif européen de 50%.
Répartition de la population de 15 ans et plus selon la catégorie socioprofessionnelle (en %)

	
	2004 (*)
	2005 (*)

	Catégorie socioprofessionnelle (PCS)
	Hommes
	Femmes
	Total
	Part des femmes
	Hommes
	Femmes
	Total
	Part des femmes

	Agriculteurs exploitants
	1,8
	0,8
	1,4
	33,4
	1,9
	0,7
	1,3
	30,1

	Agriculteurs sur petite exploitation
	0,7
	0,4
	0,6
	39,5
	0,8
	0,3
	0,6
	31,0

	Agriculteurs sur moyenne exploitation
	0,4
	0,2
	0,3
	37,2
	0,4
	0,2
	0,3
	34,9

	Agriculteurs sur grande exploitation
	0,7
	0,2
	0,5
	22,9
	0,7
	0,2
	0,4
	25,5

	Artisans, commerçants, chefs d'entreprise
	4,6
	1,8
	3,0
	29,5
	4,6
	1,8
	3,2
	29,3

	Artisans
	2,3
	0,7
	1,4
	24,4
	2,4
	0,7
	1,5
	23,6

	Commerçants et assimilés
	1,7
	1,0
	1,3
	38,9
	1,8
	1,0
	1,4
	37,9

	Chefs d'entreprise 10 salariés ou plus
	0,6
	0,1
	0,3
	12,9
	0,4
	0,1
	0,3
	16,6

	Cadres, professions intellectuelles supérieures
	10,1
	5,1
	7,6
	35,7
	10,2
	5,4
	7,8
	35,9

	Professions libérales
	0,9
	0,5
	0,7
	36,5
	0,9
	0,5
	0,7
	38,1

	Cadres de la fonction publique
	0,9
	0,5
	0,7
	37,9
	1,0
	0,5
	0,8
	37,5

	Professeurs, professions scientifiques
	1,4
	1,5
	1,5
	52,7
	1,4
	1,5
	1,5
	52,5

	Profession de l'information, des arts et des spectacles
	0,6
	0,4
	0,5
	45,7
	0,6
	0,5
	0,5
	45,2

	Cadres administratifs et commerciaux d'entreprise
	2,6
	1,6
	2,1
	40,4
	2,7
	1,7
	2,2
	39,5

	Ingénieurs et cadres techniques d'entreprise
	3,7
	0,6
	2,1
	15,6
	3,6
	0,7
	2,1
	16,6

	Professions intermédiaires
	13,3
	11,4
	12,2
	47,9
	13,1
	11,3
	12,0
	48,5

	Professeurs des écoles, instituteurs et assimilés
	1,1
	2,2
	1,7
	67,7
	1,2
	2,2
	1,7
	67,2

	Professions intermédiaires de la santé et du travail social
	1,2
	3,4
	2,3
	76,1
	1,1
	3,5
	2,3
	77,5

	Clergé, religieux
	n.s.
	n.s.
	n.s.
	n.s.
	n.s.
	n.s.
	n.s.
	n.s.

	Professions intermédiaires administratives de la fonction publique
	0,9
	1,0
	0,9
	53,2
	0,9
	1,0
	0,9
	55,2

	Professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises
	3,9
	4,0
	3,9
	52,6
	3,6
	3,8
	3,7
	53,6

	Techniciens
	3,9
	0,6
	2,2
	14,1
	4,1
	0,5
	2,2
	12,6

	Contremaîtres, agents de maîtrise
	2,3
	0,2
	1,2
	9,5
	2,2
	0,3
	1,2
	11,3

	Employés
	7,8
	23,6
	16,0
	76,6
	7,9
	23,8
	16,1
	76,8

	Employés civils et agents de service de la fonction publique
	2,3
	7,0
	4,7
	76,8
	2,2
	6,9
	4,6
	77,4

	Policiers et militaires
	2,0
	0,2
	1,1
	9,6
	2,0
	0,2
	1,1
	11,2

	Employés administratifs d'entreprise
	1,3
	6,3
	3,9
	83,7
	1,4
	6,3
	3,9
	83,0

	Employés de commerce
	1,2
	3,7
	2,5
	76,4
	1,2
	3,8
	2,5
	77,1

	Personnels des services directs aux particuliers
	1,0
	6,4
	3,8
	87,6
	1,1
	6,6
	4,0
	87,1

	Ouvriers (y compris agricoles)
	23,4
	5,5
	14,1
	20,3
	22,9
	5,0
	13,7
	19,3

	Ouvriers qualifiés de type industriel
	5,3
	1,0
	3,1
	17,5
	5,2
	0,9
	3,0
	16,0

	Ouvriers qualifiés de type artisanal
	6,1
	0,6
	3,2
	9,1
	6,0
	0,5
	3,2
	8,4

	Chauffeurs
	2,7
	0,2
	1,4
	7,0
	2,6
	0,2
	1,4
	7,2

	Ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage et du transport
	2,0
	0,3
	1,1
	12,7
	1,9
	0,2
	1,0
	12,0

	Ouvriers non qualifiés de type industriel
	3,9
	1,8
	2,8
	33,7
	3,8
	1,9
	2,8
	35,0

	Ouvriers non qualifiés de type artisanal
	2,5
	1,2
	1,8
	34,5
	2,6
	1,0
	1,7
	29,0

	Ouvriers agricoles
	0,9
	0,4
	0,7
	32,0
	0,8
	0,3
	0,6
	31,8

	Inactifs ayant déjà travaillé
	26,5
	33,8
	30,2
	58,1
	27,0
	33,6
	30,2
	57,5

	Anciens agriculteurs exploitants
	2,0
	2,4
	2,2
	57,0
	2,0
	2,3
	2,1
	56,0

	Anciens artisans, commerçants, chefs d'entreprises
	2,7
	2,3
	2,5
	47,9
	2,8
	2,3
	2,5
	47,5

	Anciens cadres
	4,0
	1,8
	2,8
	32,4
	4,1
	1,9
	2,9
	33,0

	Anciennes professions intermédiaires
	5,3
	4,8
	5,0
	49,9
	5,3
	5,0
	5,1
	50,7

	Anciens employés
	2,7
	15,2
	9,2
	85,9
	2,7
	15,0
	9,1
	85,7

	Anciens ouvriers (y compris agricoles)
	9,8
	7,3
	8,5
	44,6
	10,1
	7,1
	8,5
	43,2

	Autres sans activité professionnelle
	12,5
	17,9
	15,2
	61,0
	12,3
	18,0
	15,3
	61,4

	Chômeurs n'ayant jamais travaillé
	0,9
	0,9
	0,9
	52,5
	0,9
	0,9
	0,9
	53,8

	Élèves ou étudiants
	10,2
	9,9
	10,0
	51,4
	10,1
	9,9
	10,0
	51,4

	Personnes diverses sans activité professionnelle de moins de 60 ans
	1,2
	3,2
	2,2
	74,7
	1,1
	3,2
	2,2
	76,2

	Personnes diverses sans activité professionnelle de 60 ans ou plus
	0,2
	3,9
	2,1
	95,5
	0,2
	4,0
	2,2
	94,9

	Effectif total 
	100,0
	100,0
	100,0
	52,0
	100,0
	100,0
	100,0
	52,0


* : résultats en moyenne annuelle en France métropolitaine, n.s. : résultat non significatif, Source : Insee, enquêtes Emploi.

Commentaire

Révision des résultats : suite au recensement de 2005, les estimations de population de l’Insee établies à partir des statistiques annuelles de l’état civil et calées sur les résultats du recensement ont été revues pour toute la période 2000-2005, la précédente enquête datant de 2004. Les effectifs mesurés à partir des enquêtes Emploi ont été revus à la hausse pour ces trois années, les taux restant pratiquement inchangés.

L'Insee recense près de 15.000 personnes vivant vraiment dans la rue, 2007-01-16 13:50:47, PARIS (AFP)

© AFP
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Des tentes installées par les Enfants de Don Quichotte pour les SDF, le long du Canal Saint-Martin à Paris le 2 janvier 2007

L'Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) a recensé 14.600 personnes sans abri vivant véritablement dans la rue, selon ses dernières statistiques rendues publiques mardi. 

Ce chiffre, basé sur des collectes et recensements effectué entre 2004 et 2006, ne concerne que les personnes "qui dorment dehors ou dans un lieu non prévu pour l'habitation". L'Insee relève une augmentation d'environ 3.800 personnes par rapport à 1999 tout en invitant à la prudence car les modes de recensement ont été modifiés. 

Ces personnes ne constituent donc qu'une partie de la population sans domicile dont l'Insee avait estimé le nombre à environ 86.000 en 2001. 

"Le gouvernement et les associations pour fonder leur action doivent se baser sur l'enquête la plus fine, c'est-à-dire celle de 2001 parce que le recensement est maladroit pour capter une population particulière", explique le directeur général de l'Insee, Jean-Michel Charpin. Ainsi les questionnaires de recensement ne comprennent pas de question du type: "vivez-vous chez des amis?" ou "dans un centre d'hébergement?"

Les associations d'aide aux SDF estiment, elles, qu'avec l'accroissement de la pauvreté, les sans-domicile fixes, sont environ 100.000 en 2006.

La population vivant en habitation mobile terrestre, qui comprend des gens du voyage mais également des travailleurs pauvres, est estimée par l'Insee à 106.000 personnes dont 105.000 en métropole, en baisse d'environ 24.000 par rapport à 1999. Pour la même raison, la comparaison entre les deux dates est délicate. 

De leur côté, les mariniers sont estimés à 1.570 personnes, en diminution d'un peu plus de 400 personnes par rapport à 1999. 

Dorothée Radjeb                                         
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